COMPTE-RENDU DE LA SEANCE
DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du VENDREDI 15 JANVIER 2021      
Compte rendu de la séance :

Présents :

Mr PAUCHARD Stéphane, Mme BONATO Marie-Thérèse, Mr CESAR Sébastien, Mr CHABRIER Gilles, Mme BALLAND Sylvie, Mr DIDIER Laurent, Mlle ESQUIS Alicia, Mme GERARD Sophie, Mr HERTSCHUH Gabriel, Mr PIERRE Yves, Mme SALVESTRONI Nadège, Mr VIAL Bruno.
Absents excusés : 

Mme RAMUS Hélène procuration à Mr PAUCHARD Stéphane - Mr MARQUES René.
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE : Mme BALLAND Sylvie
Une minute de silence a été faite en hommage à notre Maire, René L’HOMME décédé le 17 décembre dernier avant de débuter la séance.

1° APPROBATION DU COMPTE RENDU DU 16 OCTOBRE 2020
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint, soumet aux membres du Conseil Municipal, pour approbation, le compte rendu de la dernière réunion qui s’est tenue le 16 Octobre 2020.

Il est approuvé par tous les conseillers présents.

2° INDEMNITE DE FONCTION DE MAIRE A ATTRIBUER AU 1ER ADJOINT
Suite au décès de Monsieur Le Maire René L’HOMME le 17/12/2020 et après renseignements pris auprès de la Préfecture, Monsieur PAUCHARD Stéphane, Maire Adjoint, explique la procédure à suivre :

Tout d’abord, le Préfet doit organiser une élection partielle pour élire un conseiller. Car le Conseil Municipal doit être au complet pour l’élection du Maire (art. L 2122-8 et L.2122-14 du CGCT). Cette élection doit normalement avoir lieu dans les 3 mois qui suivent le décès du Maire mais compte tenu du contexte sanitaire actuel, ce délai est reporté à 6 mois. A la suite de l’élection du 15ème conseiller, le Conseil Municipal devra se réunir dans les 15 jours afin de procéder à l’élection du Maire et des adjoints.

En attendant, le premier adjoint assure temporairement le poste de maire par suppléance (art. L 2122-17 du CGCT).

D’autre part, l’article L2123-24-1 du CGCT indique que « lorsqu’un conseiller municipal supplée le maire dans les conditions prévues par l’article L 2122-17, il peut percevoir, pendant la durée de la suppléance et après délibération du Conseil Municipal, l’indemnité fixée pour le maire par l’article L 2123-23, éventuellement majorée comme le prévoit l’article L 2123-22. Cette indemnité peut être versée à compter de la date à laquelle la suppléance est effective. » Une délibération est donc dans ce cas nécessaire.

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal, après prise en compte de ces informations et après en avoir délibéré, décident le versement de l’indemnité de Maire au 1er Adjoint Mr PAUCHARD Stéphane, soit 40,3 % de l’Indice Brut 1027, à compter du 17/12/2020 (date du décès de Monsieur Le Maire René L’HOMME). Mr PAUCHARD Stéphane ne percevra plus son indemnité d’adjoint à compter de cette date.

3° PLATEFORME DE DEMATERIALISATION SPL X DEMAT :
a) Archivage des flux dématérialisés :
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire adjoint rapporte :

La commune utilise les services de la société SPL-XDEMAT pour mettre en œuvre les différents traitements dématérialisés. Dans ce contexte, la SPL-XDEMAT doit mettre à notre disposition une/des solution(s) afin de nous permettre de conserver nos données dématérialisées dans des conditions permettant d’en assurer leur pérennité, intégrité, sécurité et traçabilité.

Les Archives Départementales des Vosges proposent gratuitement aux collectivités qui le souhaitent de conserver les flux informatiques produits par la SPL-XDEMAT sur la plateforme d’archivage électronique.

Pour cela, la signature d’une convention entre les Archives Départementales est nécessaire (convention Xsacha) ainsi qu’une autorisation donnée à la société SPL-XDEMAT pour déverser ses flux sur la plateforme d’Archivage Electronique acquise par le Département.

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE d’autoriser le conventionnement avec les Archives Départementales des Vosges pour la conservation des flux informatiques produits par la SPL-XDEMAT sur la plateforme d’archivage électronique.
b) Approbation du rapport de gestion du Conseil d’Administration
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire adjoint rapporte :

Par délibération du 03/11/2017 notre Conseil a décidé de devenir actionnaire de la société SPL-XDEMAT créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, Xconvoc …

A présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société.

Par décisions des 11 mars et 28 mai 2020, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et donc l’activité de SPL-XDEMAT au cours de sa huitième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée Générale.

Cette dernière, réunie le 24 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à l’unanimité les comptes annuels de l’année 2019 et les opérations traduites dans ces comptes.

En application des articles L. 1524-5 et L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du Conseil d’administration.

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-XDEMAT pour permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement et individuellement, un contrôle sanitaire à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes fondateurs des SPL.

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître un nombre d’actionnaires toujours croissant (2468 au 31 décembre 2019), un chiffre d’affaires de 1 010 849 €, en augmentation, et un résultat net à nouveau positif de 51 574 € affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 182 911 €.

Après examen, le Conseil Municipal est invité à se prononcer sur ce rapport écrit, conformément à l’article L. 1524-5 du Code Général des collectivités territoriales et de donner acte de cette communication.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L.1531-1,

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-XDEMAT,

Vu le rapport de gestion du Conseil d’Administration,

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à Monsieur L’Adjoint au Maire de cette communication.

4° CLASSEMENT DE LA VOIRIE COMMUNALE : RUE DU PARC – RUE DE L’ABBE GEORGES GRANDPRE ET CHEMIN DES TILLEULS
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire adjoint rapporte :

Vu la loi n° 89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière, modifiée par la loi n°2004-1343 du 9 décembre 2004,

Vu le décret n°89.631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière,

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal décide :

Le classement dans la voirie communale :

1- De la rue de l’Abbé Georges Grandpré qui est le nom de l’ancienne rue de l’Eglise, sur 80m, elle part de la VC2, longe l’église et aboutit à l’accès au cimetière. Cette voie sera inscrite au tableau de classement des voies communales sous le n°115.

2- Du Chemin des Tilleuls sur 120m, il part de la VC1 et aboutit à l’entrée d’une ferme. Cette voie sera inscrite au tableau des classements des voies communales sous le n°117.

3- De la rue du Parc, sur 80 m, elle part de la VC5 après la rue des Villas et fait une boucle dans le Lotissement Les Marayes

Sont annexés à la présente délibération le plan des rues et les plans cadastraux.

5° RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU POTABLE (RPQS) 2019 
Mr Stéphane PAUCHARD Maire Adjoint et Président du Syndicat des Eaux donne connaissance au Conseil Municipal du Rapport annuel sur le prix et la qualité du Service Public de l’eau potable 2019 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, APPROUVE le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de l’eau potable 2019 du Syndicat Intercommunal des Sources de Steaumont.

6° LISTE DES DEPENSES A BUDGETISER A L’ARTICLE 6232 (FETES ET CEREMONIES)
Mr Stéphane PAUCHARD, Maire adjoint rapporte :

A la demande du Percepteur de Bruyères qui souhaite une délibération listant les dépenses imputables au compte 6232, conformément aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

DECIDE de voter les dépenses suivantes à l’article 6232 (Fêtes et Cérémonies) sur l’exercice 2020 :

TOTAL : 8000,00 €
· Cérémonies (vœux – remise des dictionnaires – remise des colis au personnel) : 300,00 €

· Fleurs pour évènements (mariages – PACS – décès) : 300,00 €

· Projets école : 1500,00 €

· Repas des aînés : 2800,00 €

· Bons d’achat des aînés : 1500,00 €

· Colis du personnel : 400,00 €

· Père Noël de l’école : 800,00 €

· Dictionnaires :400,00 €

Et sur l’exercice 2021 la somme totale qui sera budgétisée est de 10.000,00 € reprenant les mêmes postes et les mêmes sommes que pour l’exercice 2020 mais avec une somme de 2000,00 €
7° DEMANDES D’ADHESION DE COLLECTIVITES AU SMIC DES VOSGES 

Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint, fait part aux membres du Conseil Municipal des courriers de Monsieur Le Président du Syndicat Mixte pour l’Informatisation Communale dans le Département des Vosges, invitant le Conseil Municipal à se prononcer sur :

Les demandes d’adhésion présentées par :

La commune de VILLOUXEL (canton de Neufchâteau), le Syndicat Intercommunal du Breuil (canton de Mirecourt), le Syndicat Scolaire de Bocquegney Gorhey Hennecourt (canton de Dompaire), le Syndicat des sources de Steaumont (canton de Bruyères), le Syndicat des Jeunes Chênes (canton de Charmes), le Syndicat de la station d’épuration du Thillot (canton du Thillot)

A la demande du Maire Adjoint, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, se prononce pour l’adhésion des collectivités précitées.
8° DON POUR LA RECHERCHE CONTRE LE CANCER : SUBVENTION AU LIONS CLUB
Sur proposition du Maire Adjoint,

Afin de participer à la recherche contre le cancer,

· Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,

· Décide d’attribuer une subvention de 100,00 € au Lions Club de Bruyères.

· Dit que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 6574 du Budget Primitif 2021

                                                 INFORMATIONS DIVERSES
a) Vente de 45 m3 de bois de nature sapins dépérissant (parcelles 6-9-15) à 20 € le m3 soit 900 € aux Etablissements ORIEL à CORCIEUX
b) Travaux de clôture du multisports effectués par CLO SPEED (AFM) pour un montant de 3858,89 € TTC
c) Armoire inox à la salle communale achetée au Comptoir Hôtelier pour 2685,36 € TTC
d) Pose d’un caniveau de 6 ml Rue du Torchamp par OMT Construction pour 1824,00 € TTC

e) Travaux d’aménagement du Parc du château :
· Bandeaux de portail (sur le même style que la découpe des bancs) pour 882,00 € TTC

f) Drapeaux achetés chez LOIR DIFFUSION (SAS BALDER) pour 161,00 €

g) Pose de signalétique (notamment les voies sans issues) par ASR pour 1945,25 € TTC
h) Zéro Phyto : acquisition d’un taille-haie électrique chez THIEBAUT GODARD pour 883,39 € TTC 

i) L’Association des maires de France a demandé à la mairie de remplir un questionnaire afin de savoir si notre salle communale remplit les conditions pour être retenue comme site de vaccination

j) Urbanisme : BB DISTRIBE a déposé un permis de construire pour la construction d’une unité de production pour fabrication de masques.
PDV a déposé un permis de démolir de l’ancienne chaufferie

k) Appel d’offres pour le plan de gestion du Parc (entretien) : 3 entreprises ont été sollicitées :
· ID VERDE pour environ 40.000,00 €

· TERIDEAL pour environ 52.500,00 €

· BARADEL PAYSAGE pour environ 60.000,00 €

Les offres correspondent à un entretien sur 4 ans.

Les critères de sélection sont 40% pour le prix et 60% pour le cahier des charges

Une demande a été faite par l’architecte paysagiste auprès des entreprises pour qu’elles réétudient leur offre et fassent un effort sur le prix, avec finalement un accord-cadre sur 3 ans au lieu de 4.

· Courrier de la Communauté de Communes de Bruyères Vallons des Vosges qui nous informe qu’à compter de 2021, les EPCI deviennent compétents en matière d’habitat indigne en application de la loi ELAN et de l’ordonnance du 16 Septembre 2020. La Communauté de Communes de Bruyères Vallons des Vosges nous invite à prendre un arrêté pour s’opposer à ce transfert de compétence car chaque maire par voie d’arrêté dispose d’un droit d’opposition et si au moins la moitié des maires ou si les maires représentant 50% de la population de l’EPCI s’y opposent, ce transfert de police n’aura pas lieu. Les arrêtés devant être pris avant le 16 janvier 2021, Monsieur PAUCHARD Stéphane informe le Conseil qu’il a pris cet arrêté.
· Remerciements du Judo Club de Bruyères pour le versement de la subvention par la commune en 2020
· Parc Public : demande de devis a été faite pour de la vidéosurveillance

Réflexion à mener sur le nom qui sera donné au Parc.

Vu par nous, Stéphane PAUCHARD, Maire Adjoint de la Commune, 

Pour être affiché le : Jeudi 21 Janvier 2021
Conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales

Stéphane PAUCHARD

Maire Adjoint
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